Mesdames, Messieurs, 

Bonjour,

Ce que j’ai à vous dire aujourd’hui est bien plus facile à imaginer et à écrire qu’à faire. Je n’ai d’ailleurs pas la prétention d’être le premier à me pencher sur les problèmes et les défis que pose l’avenir de l’UMCE. Je souhaite néanmoins vivement être écouté par vous tous. 

Car rien ne garantit un bel avenir pour l’UMCE, ni le taux de natalité, ni les journées « portes ouvertes », ni même les nombreuses publicités dans les journaux. L’avenir de cette institution réside pour une trop large part entre les mains du hasard. Un hasard qui pourrait se révéler avare.

Sans aller jusqu’à croire que l’UMCE puisse faire faillite – merci notamment aux futures infirmières – je suis néanmoins persuadé que la morosité et l’inertie gagnent l’institution. C’était déjà le cas il y sept et huit ans, alors que j’y étudiais, et ce l’est encore davantage aujourd’hui que j’y enseigne.

L’Écho, notre journal étudiant, est désormais fermé. On me dira que c’est temporaire. Je le souhaite comme vous tous. N’empêche, cette fermeture n’est pas de très bon augure. Elle empêche surtout nos étudiants de s’exprimer par écrit devant l’ensemble de la communauté universitaire. Cela est déplorable, mais devrait au moins nous servir d’avertissement : cette fermeture indique parfaitement le marasme qui guette l’institution.

À force de contempler des classes vides et des corridors déserts, à force de ne voir jamais augmenter la population estudiantine, qui stagne toujours autour d’un même chiffre, je me suis demandé quelles en étaient les raisons, et pourquoi l’UMCE, qui pourrait très bien accueillir, en l’état actuel de ses bâtiments, jusqu’à 1 000 étudiants, en comptait toujours moins de 600.

Après mûres réflexions, quelques conclusions se sont imposées, la principale étant que le premier responsable de cette situation est le simple et bête fait que tous les étudiants en Arts et Sciences sociales soient obligés d’aller voir ailleurs après leur deuxième année d’études à l’UMCE. Quant aux étudiants en Sciences de l’éducation, ils sont également forcés d’aller faire leur dernière année à Moncton. Or, cette obligation nous coûte très cher: probablement aux alentours d’une centaine d’étudiants, sinon davantage. C’est une perte automatique et répétée chaque année, ou peut-être devrait-on dire une saignée constante. Il s’agit de l’arrêter. 

Ce sang, c’est Moncton qui l’aspire. Mais ce vampirisme doit cesser; Moncton n’en ayant aucunement besoin pour survivre. On pourrait dire la même chose à propos de l’UMCS. Dans les deux cas, l’Université de Moncton prive d’une force vitale deux de ses trois campus. 

Cette mainmise du campus de Moncton sur presque tous les programmes spécialisés, ou avec majeures, empêche les deux autres campus de s’épanouir pleinement. C’est une évidence. Car en plus de nous enlever ainsi des dizaines d’étudiants, ce monopole nuit gravement au recrutement en faveur des campus d’Edmundston et de Shippagan. Cela nous coûte encore des dizaines d’étudiants.
Comment voulez-vous, avec tant de demi-mesures, attirer des Québécois ou des Français vers l’UMCE ou l’UMCS? Ces Québécois et ces Européens préféreront tout bonnement et logiquement aller directement à Moncton…ou plutôt, devrait-on dire: à Québec ou à Montréal. C’est d’ailleurs ce qui arrive le plus souvent. C’est donc toute l’Université de Moncton, considérée ici en tant que totalité, qui est perdante. Car pourquoi prendre la peine de venir s’installer à Edmundston, si l’on est forcé d’aller tout poursuivre ailleurs, en plein milieu de son cursus, et qui plus est dans le lointain Moncton? C’est sans doute ce qui explique pourquoi l’UMCE, malgré sa situation géographique privilégiée, peine tant à attirer ne serait-ce qu’une cinquantaine de Québécois. C’est une tâche trop difficile et trop ingrate, et les recruteurs de ces deux campus sont à plaindre. 

Il suffit d’aller consulter les Objectifs triennaux (2006-2009) de l’Université pour s’en rendre compte : l’Université de Moncton retient très mal ses étudiants. C’est surtout vrai quand on pense au piètre taux de rétention des campus d’Edmundston et de Shippagan. Chaque année, c’est le même scénario qui se répète : des dizaines d’étudiants quittent ces deux villes pour aller compléter leur baccalauréat à Québec, Montréal ou Ottawa. La raison première de cet exode est le simple fait qu’on ne daigne pas leur donner le choix. Telle est, du moins pour l’UMCE, la principale raison expliquant la fuite de ses étudiants. Comiquement ou tragiquement, les Objectifs triennaux (2006-2009) n’en font nullement mention. 
L’Université de Moncton doit également affronter une baisse du taux de natalité. Les polyvalentes du Nouveau-Brunswick se dépeuplent et ce mouvement ne fait que commencer. Encore ici, ce sont les campus d’Edmundston et de Shippagan qui sont les plus vulnérables; la région de Moncton connaissant quant à elle un accroissement de sa population. Les inscriptions à l’UMCE devraient donc naturellement chuter.  
Il ne sert pas à grand-chose, dans ces conditions, de faire de la cosmétique. Les colloques, les congrès, les journées « portes ouvertes » et les photos dans le Madawaska sont toutes de très bonnes choses, j’en suis convaincu, mais ils ne font que maintenir le même nombre d’étudiants, et peut-être aussi une bonne conscience trompeuse. Disons que c’est un strict minimum, certes nécessaire, mais contribuant peu au développement et à la compétitivité de l’institution. Ils ne garantissent aucunement la pérennité de l’UMCE et ne sauraient nullement prévenir un déclin. Or ce déclin est à tout le moins possible. Non, la solution, la première mais non la seule, est ailleurs.

Les choses auront vraiment changé pour le mieux le jour où les jeunes d’ici pourront enfin faire à l’UMCE l’ensemble de leur baccalauréat spécialisé en histoire, en psychologie ou en littérature; le jour où un Québécois de Dégelis pourra finalement compléter à l’UMCE, et tout en demeurant chez ses parents, son  baccalauréat avec majeure en sociologie et mineure en géographie. Les choses auront vraiment changé le jour où nos recruteurs possèderont enfin les meilleurs arguments pour convaincre les jeunes d’ici, désireux de ne pas s’exiler en cours de route, de commencer à l’UMCE leur baccalauréat en science politique, et sans que ces mêmes recruteurs aient à lutter contre la peur qu’ont souvent ces étudiants potentiels d’avoir à s’endetter davantage…pour aller l’achever à Moncton ou Montréal. Les choses auront vraiment changé quand, grâce à un changement dans la politique et la constitution de l’Université de Moncton, le nombre d’étudiants à l’UMCE aura mécaniquement augmenté d’un tiers, ou même doublé, par la simple application d’une nouvelle politique en matière d’offre de programmes.

Il faudrait, mais je rêve possiblement en couleurs, que l’Université de Moncton se rapproche davantage du modèle que nous propose l’Université du Québec. Il faudrait, à tous le moins, que notre système soit un peu plus égalitaire. On pourrait d’ailleurs profiter de cette réforme pour opérer un changement de nom, afin de devenir le Collège de l’Acadie ou l’Université acadienne. Ce serait déjà plus attirant et plus francophone. Chose certaine, le campus de Moncton n’a rien à craindre. Il pourra toujours développer ses programmes de maîtrise et de doctorat, tout en continuant d’attirer les Acadiens de la Nouvelle-Écosse et de l’Île-du-Prince-Édouard. Nous les leur laissons. Mais que l’Université de Moncton donne au moins le choix aux jeunes de Madawaska-Restigouche et du Témiscouata d’opter d’abord pour l’UMCE, pour des études moins coûteuses débutées et complétées près de chez eux.
En lisant La Mission de l’Université de Moncton, je me suis rendu compte que de belles paroles et de beaux vœux  dissimulaient une moins belle réalité. La Mission dit clairement que les membres de la communauté universitaire doivent participer à l’épanouissement de leur collectivité. C’est même devenu, je crois, un critère d’embauche et de promotion. Les professeurs sont priés d’aider leur région et leurs concitoyens. Très bien! Mais pourquoi cette même communauté ne penserait-elle pas d’abord à ses propres étudiants, tant actuels que futurs? Pourquoi ne commencerait-elle pas, avant d’aller faire publiquement la charité, par tout faire pour que les jeunes de la région demeurent dans la région? 
La région d’Edmundston n’a pas tellement besoin de charité professorale publicisée; elle a besoin d’attirer des jeunes d’ailleurs, de nouveaux étudiants, chercheurs et professeurs. Or, pendant que la région souffre d’anémie, l’UMCE fait fuir ses propres étudiants. C’est ce que les médecins appellent une hémorragie.
Je sais une chose, et c’est que si la communauté universitaire voulait vraiment sortit la région d’Edmundston du gouffre dans lequel elle est en train de s’enfoncer, elle commencerait par agir sur elle-même, et par offrir davantage de programmes complets. Voilà ce que j’appellerais «   contribuer au développement de sa communauté », ou encore « aider ses étudiants ».
Cette réforme est hautement souhaitable et tout à fait possible. La transition pourrait se faire sur cinq ou dix ans. On pourrait commencer par une offrir la troisième année, puis l’ensemble des programmes avec majeure et mineure, discipline par discipline, puis enfin seraient offerts certains programmes spécialisés.

Je vous disais que cette solution devait être la principale mais non la seule. La construction d’un centre multifonctionnel, autrement dit d’un centre sportif et culturel vraiment digne de ce nom, serait également et bien évidemment un atout majeur pour le campus, et notamment pour le recrutement. C’est un projet qu’il faut fortement encourager. Les choses auront aussi changé pour le mieux le jour où les étudiants et les professeurs pourront - sans même sortir à l’extérieur - aller courir ou patiner dans ce nouveau centre, en plus de pouvoir y assister à toutes sortes d’évènements culturels.
En vous écrivant cette lettre, je n’aurai surtout fait que mon devoir. Je suis disposé à en faire davantage. Il faudrait simplement me le demander. Mais il demeure que l’inaction nous forcerait de toute façon à agir. Si je dis « nous », c’est que les étudiants pourraient facilement se mobiliser. Une pétition est d’ailleurs envisagée, et je crois bien qu’elle aurait du succès. Mais je préfère d’abord laisser à la direction de l’Université la chance et le temps d’agir posément et correctement. 
L’attachement que j’ai pour cette institution est une affaire de famille; mon grand-oncle, le Père Francis Bourque, en a été le recteur de 1960 à 1966.  Mes parents et mon grand-père paternel ont aussi enseigné à l’UMCE. Mais j’ai surtout voulu parler au nom des étudiants actuels, qui se plaignent de la situation, et aussi des futurs étudiants, à qui on ne donne pas le choix. J’espère avoir été un assez bon porte-parole.

Je le répète: il faut d’abord retaper le moteur, et non pas repeindre ou débosseler la carrosserie.
En espérant n’avoir pas parlé à des sourds, 
Jules Bourque

